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PÉTITION 

DU.  département 


r ' r- 


DE  LA  LOSERE 
A VASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Pour  demander  , 


1.  La  non  émission  des  Assignats  ; 

2®.  La  punition  des  crimes  des  ^ et  6 Octobre: 
30,  La  diminution  des  Impôts  , et  la  fixation 
des  législatures  suivantes  dans  une  autre 
Ville  que  Paris.  ^ 


L’an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix  , et  le 
dix-huitième  jour  du  mois  de  Novembre,  le 
Conseil  General  de  la  Commune  delà  ville  de 
Mende- assemble  , un  des  Membres  a-dit  : 

Messieurs,' 

Les  Administrateurs  de  notre  departement 
viennent  de  nous  donner  des  preuves  du  tendre 
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ÿntërét  qu’ils  prennent  à notre  sort.  Nous  avons 
ressenti , comme  toutes  les  autres  parties  du 
Royaume  , les  malheurs  qui  FalFligeiit  depuis' 
iong-tems  ; mais  il  en  est  de  particuliers  à 
notre  sol  qu’ils  ©nt  cru  devoir  prendre  en  consi- 
déra tion.. 

Notre  departement  est  un  pays  montagneux  > 
dont  i peine  la  dixième  partie  ^est  êusçeptible 
de  culture  , et  dans  ce  moment , les  inondations 
viennent  de  le  dévaster  dans  plusieurs  endroits. 
Les  semences  ont  été  entraînées  avec  les  terres  , 
les  prés  engravés, ^ les.  chemins  rompus,,  ks 
ponts  renversés , les  moulins  détruits , et  nom- 
bre de  personnes  noyées  tant  de  calamités 
réunies  , exigent  des  dépenses  considérables  , 
réduisent  le  peuple  à la  plus  extrême  misère  , et 
le  mettent  dans  l’impossibilité  de  payer  la  même 
quotité  d’impositions  qu’il  payoit  autrefois. 

11  ne  lui  reste  d’autres  ressources  , qu’une 
Fabrique  des  serges  , qqi  est  le  seul  ; commerce 
du  pays;  mais  cettefabrique  sera  bientôt  anéantie 
par  la  nouvelle  émission  d’assignats  que  l’Assem- 
blée'Nationale  vient  de  décréter.  Ce  pâpier- 
monnoie  , peu  nuisible  peut-être  au  commerce 
des  grandes  Villes  , n’est  d’aucune  utilité  au 
pauvre  paysan  , qui,  en  vendant  l’étoffe  qu’il  a 
fabriquée  , a besoin  d’une  monnoie  divisible  en 
très-petites  parties  pour  ses  différentes  nécessités» 
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Cette  classe  d’hommes  si  intéressante  pour  les 
véritables  amis  de  la  Patne  , a 1 attention 
de  MM.  nos  Administrateurs.  C’ost  pour  sou- 
lager, autant  qu’il  est  possible  , leur  misère  , 
qu’ils  ont  délibéré  de  députer  à rAssemblée 
Nationale,  pour  la  supplier  d’avoir  égard  , dans 
la  distribution  des  impôts  , à la  pauvreté  du 
pays  , à sa  situation  , qui  le  rend  fréquemment 
sujet  aux  dévastations  dont  il  vient  d’être  la 
victime  ; de  diminuer  en  conséquence  le  poids 
des  charges  qu’il  n’est  plus  en  état  de  supporter  , 
et  d’empêcher  la  nouvelle  émission  d’assignats  , 
qui  ruineroit  un  commerce  de  peu  d’étendue  , 
mais  qui  est  de  la  plus  grande  conséquence  , et 
riinique  source  des  richesses  pourle  département 
de  la  Lozere.  . 

L’intérêt  général  de  la  France  ne  les 
pas  moins  touchés,  que  celui  de  leur  pays  ; 
les  malheurs  qui  nous  accablent  ont  grave  dans 
leurs  cœurs  l’impression  :cle  la  doulèur.  Quelle 
a été  la  cause  de  ces  malheurs  donc  le  suav«ir.Ir 
est  si  déchirant  pour  des  aines  justes  ? Cette 
question  est  difficile  à résoudre  , d apres  la 
diversité  d’opinions  qui  règne  aujourd’hui  dans 
les  esprits.  Les  uns  les  ont  attribués  aux  effort- 
du  despoîisiBe  , qui  vouloîî  subjuguer  Ics^Rv^l^r 
sentans  delà  Nation;  d’autres  ont  pensé-,  qu  au 
milieu  d’une  Ville  immense , un  peuple  nombr-  dX 
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sans  principes  dans  ses  volontés,  souvent  furieux 
dans  ses  mouveinens,  pouvoir  gêner  la  volonté 
des  suffrages.  , 

Nos  Administrateurs , dont  aucun  esprit  de 
parti  n’a  jamais  trouble  la  sagesse  , vrais  amis 
du  bien  de  leur  Patrie  , de  sa  liberté  , ont 
pensé  que  ses  Législateurs  dévoient  être  égale- 
ment â l’abri  des  entreprises  du  despotisme  , 
et  des  fureurs  du  peuple;  ils  ont  en  consé- 
quence délibéré  et  chargé  leur  Député  , de  sup- 
plier l’Assemblée  Nationale  de  décréter  que 
dorénavant  cette  assemblée  se  tiendroit  ou 
successivement  dans  tous  les  oépartemens  du 
Royaume  , ou  dans  une  des  Villes  centrales  de 
l’Etat. 

Vos  cœurs  ont  senti  comme  le  mien,  Mesr 
neurs,la  sagesse  de  ces  trois  différentes  pétitions, 
elle-,  doivent  nous  pénétrer  de  recormoissance  , 
et  je  propose  que  nous  nous  rendions  tous  en  ■ 
corps  - à la  salle  ou  siègent  Messieurs  du  dépar-' 
tement  , pour  leur  faire  nos  remerdniens. 

Ils  viennent  de  nous  donner  un  grand  exem- 
ple de  patriotisme  ; 'lés  imiter , c’es  un  moyen 
sûr  de  mériter  l’estime  et  la  confiance  publi- 
que. Depuis  ' treize  mois,  mon  cçèur  navré, 
nourli  ia  douleur  la  plus  profonde;  je  parle  à 
des  François  , à des  amis  de  leur  roi  ; je  suis 
sûr  quils'la  partageront  et  qu’ils  mVcouteront 


avec  le  plus  vif  interet:  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, aucun  de  vous  ne  sauroit  y penser  sans 
frémir , la  nuit  du  5 au  6 octobre , les  marches 
du  trône  ont  ete  ensanglantées , des  parricides 
ont  ose  former  le  projet  d’assassiner  Fepouse 
de  votre  roi  , et  peut-être  notre  roi  mêuie  :se$ 
gardes  ont  été  immoles  au  pied  du  trône  , 
et  un  tel  crime  est  encore  impuni  ; la  foi  doit 
éclaircir  cet  affreux  mystère  , et  les  auteurs 
d’un  pareil  attentat  chargés  de  l’exécration 
publique  , doivent  être  livrés  au  supplice. 

Méritons  l’estime  de  l’assemblée  nationale, 
nierions  celle  de  notre  département  entier  , en 
le  priant  de  se  joindre  à nous  dans  une  démarche 
qu’exigent  l’honneur  et  le  titre  de  François  ; 
nous  avons  tous  juré  d’être  fidèles  au  roi  ; le 
serment  écrit  dans  nos  cœurs  avant  d’être  pro- 
noncé par  notre  bouche,  nous  dicte  notre  de- 
voir. Oui,  Messieurs,  ce  ne  seroit  pas  être 
fidèle  au  roi,  de  ne  pas  prendre  la  défense  de 
sa  personne  ; ce  ne  seroit;  pas  lui  être  Êdèle,de 
le  laisser  plus  long-tems  exposé  aux  coups  des 
lâches  assassins  qui  ont  voulu  attenter  à ses 
jours  ; sa  personne  sacree  a été  cleclaree  invio- 
lable , et  on  a violé  le  sanctuaire  de  la  royauté. 
Que  deviendra  l’ixnviolabilité  des  représentans 
de  la  nation,  si  son  chef  est  attaqué  impuné- 
iiient  jusque  sur  son  trône?  N’en  doutez  pas  ^ 


Messieurs , rassemblée  nationale,  tout  l’Empire 
françois  , vont  venger  Sa  Majesté  d’un  crime 
aussi  atroce,  et  qui  deskoiioreroit  sa  nation^  s’il 
resîoit  impuni. 

Sûr  de  trouver  dans  vos  cœurs  les  mêmes 
sentimens  qui  ni’attaclient  à nîon  roi,  je  les 
ai  dévoiles  devant  vous  avec  confiance  , et  je 
suis  d’avis  de  prier  Messieurs  du  département , 
de  se  joindre  à nous  , et  de  charger  leurs  dé- 
putés de  demander  à l’assemblée  nationale 
que  le  procès  commencé  au  châtelet , à l’oc- 
casion de  l’assassinat  commis  dans  le  château 
de  Versailles^  le  5 et, 6 octobre,  soit  poursuivi 
incessamment,  et  jugé  le  plutôt  possible. 

M.  le  procureur  de  la  Comrnyne  a dit  : 

Messieurs  , la  motion  que  vous  vpnez  d’en- 
tendre a sans  doute  fait  sur  vous  la  même  im- 
pression qii  elle  a fait  sur  moi  , nous  devons 
de  la  reconnoissance  à ceux  qui  s’occupent  de 
notre  bonheur  , nous  en  devons  au  citoyen  y 
qui  par  la  noblesse  de  ses  sentimens,  échauffe 
ceux  qui  croient  déjà  gravés  dans  nos  C(^urs  , 
et  nous  rend  dignes  d’être  les  descendans  de 
ces  anciens  François  si  connus  par  leur  atta- 
chement pour  leur  roi. 

Je  conclus  donc,  i®. 

Sur  quoi  rassemblée  a unaniment  délibéré, 
que  la  Commune  se  transportera  à la  salle  du 
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departement  aux  jour  et  heure  qui  seront  indi- 
qués , pour  témoigner  à Messieurs  du  depar- 
tement combien  la  municipalité  applaudit  et 
adhère  aux  demandes  qu’ils  font  à l’assemblee 
nationale. 

2^^.  De  la  diminution  des  impôts  dans  un 
pays  montagneux,  l’un  des  plus  infertiles  et 
des  p^kis  pauvres  du  royaume  , 30-  1^^ 
continuation  la  plus  prochaine  des  assignats, 
4®.  Que  les  assemblées  prochaines  soient  tenues 
successivement  dans  chaque  département,  et 
dans  les  villes  centrales  du  royaume. 

Et  considérant  combien  il  est  affligeant  de 
voir  que  depuis  plus  d’un  an , on  n’a  pas  fini 
la  procédure  au  sujet  de  l’attentat  horrible  de 
la  nuit  du  5 au  6 octobre  ^ que  la  conscience , 
si  nécessaire  à l’administration  de  la  justice  > ' 
ne  peut  que  diminuer  par  une  pareille  len- 
teur, que  l’inviolabilité  décrétée  par  les  membres 
de  l’assemblée  nationale , porte  encore  plus 
essentiellement  sur  le  chef  suprême  de  la  na- 
tion , pénétrée  des  sentimens  que  sonf  hono- 
rable membre^  et  le  procureur  de  la  Commune 
viennent  de  développer,  a unaniment  délibéré 
de  prier  Messieurs  du  département  de  prendre 
en  considération  les  vues  de  la  municipalité, 
pour  demander  à l’assemblée  nationale  de  pro- 
curer au  plutôt  la  punition  du  parricide  qui 
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feroiî  l’opproLre  , et  peut-être  le  malheur  de 
la  nation  , s’il  restoit  impuni;  et  M.  le  maire 
est  autorise  de  faire  imprimer  la  présente  déli- 
bération , et  d’en  livrer  des  exemplaires  aux 
autres  municipalités  du  département,  et  a signe. 

Nota.  Les  commandans,  officiers,  et  tous  les 
membres  composant  la  garde  nationale  et  ci- 
toyens actifs  de  la  ville  de  Mende  , ainsi  que 
toutes  les  iTiunicip|ilités  et  districts  dudit  de- 
partement , ont  adhéré  à cette  pétition-,  et  ont 
envoyé  deux  députes  extraordinaires  aî  assemblée 
nationale  , pour  y apporter  leur  vœu. 


